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voici les remarques du SE-UNSA relatives à la partie scolarisation du rapport Gohet délégué interministériel sur le « bilan de la loi du 11 février 2005 et de la mise en place des MDPH » . 

Cette étude a été menée au moyen de 8 réunions avec les directions d’administration centrale concernées, les associations représentatives des personnes handicapées et des personnes âgées, les organisations professionnelles d’employeurs, de salariés et d’agents, les organismes gestionnaires d’établissements et de services, les grandes institutions telle que la Mutualité, les caisses de sécurité sociale, la CNSA… Trois réunions ont été plus particulièrement consacrées à la scolarisation, à l’emploi et aux personnes âgées
Le SE-UNSA a été auditionné dans le cadre de l'UNSA le 19 juillet 07 sur la partie scolarisation.
Nelly Paulet      
	Rapport Gohet sur la partie « scolarisation des élèves en situation de handicap »
	REMARQUES du SE-UNSA  sur cette partie

	En premier lieu, le rapport rappelle les progrès réalisés en matière de scolarisation : 
plus de 160 000 enfants handicapés seront scolarisés à la rentrée 2007;
 ils étaient 106 000 en 2004, avant la loi du 11 février 2005, et 89 000 en 2002.
Le rapport mentionne l’augmentation des clis Upi et Sessad
Cependant, le rapport de Patrick Gohet mentionne aussi des attentes :
- simplifier les procédures d'inscription, 

La famille de l'enfant doit également recevoir toute l'information nécessaire au moment de l'inscription.
-transmettre à l'enseignant des informations sur l'élève handicapé 
-  de valoriser les compétences de l'élève handicapé plutôt que ses incapacités, grâce à un "outil d'évaluation remplaçant l'ancien guide barème".
- Le rapport recommande enfin d'approfondir les efforts entrepris en matière de formation des enseignants.


- planifier la montée en charge des enseignants référents

- Parmi les points faibles de l'application de la loi, le manque de professionnalisation des personnels d'accompagnement, qu'il s'agisse des AVS (auxiliaires de vie scolaire) ou des EVS (emplois vie scolaire). "Il convient de réfléchir aux critères de recrutement, à la formation, à la certification". Enfin, "l'effectif d'AVS à la date de réalisation de ce rapport ne permet pas de faire face à l'ensemble de ces besoins".

- Les emplois vie scolaire constituent un accompagnement complémentaire des élèves handicapés utile. Par contre, la précarité de leur statut et l'insuffisance de leur formation appellent des mesures de stabilisation à court terme"
- de favoriser la complémentarité entre l’éducation adaptée et l’éducation ordinaire
- de programmer la création des places nécessaires
- de préciser les rôles et les responsabilités de la commission de suivi et de l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH
- la pratique des activités péri scolaires

- de réfléchir sur les missions et statuts des enseignants spécialisés visant leur rénovation par rapport à l’accompagnement psycho cognitif pour les apprentissages
Parmi les mesures préconisées il y a : 
- intégrer l'enseignement à distance dans les projets de scolarisation, 
- transcrire les livres scolaires en temps utile pour les élèves malvoyants. 

-intégrer sans réserve le sport dans l'éducation des jeunes handicapés". 

DROIT OPPOSABLE

Le 9 juin dernier, Nicolas Sarkozy déclarait: "Je rendrai  opposable le droit de tout enfant handicapé d'être scolarisé dans l'école de son quartier. Cela veut dire qu'il y aura un accès simplifié et adapté à l'école pour tous les enfants pouvant être scolarisés en milieu ordinaire. Cela veut dire également que l'éducation adaptée doit contribuer à la scolarisation et le faire en étroite collaboration avec l'école ordinaire."
"Appliqué à la scolarisation des enfants handicapés, le droit opposable permettrait à tout parent de faire condamner l'autorité publique responsable qui n'accueillerait pas le jeune handicapé, notamment en application de son plan personnalisé de scolarisation décidé par la Commission des droits et de l'autonomie"

Le rapport liste les conditions nécessaires à la réalisation de ce droit opposable: formation des enseignants, programmes et outils pédagogiques adaptés, moyens d'accompagnement conséquents, rythmes scolaires appropriés, accessibilité des locaux, solutions spécialisées disponibles. 

De plus, les juges des référés saisis par des parents d'élèves handicapés en mal de solution de scolarisation, se sont toujours déclarés incompétents. Le droit opposable apparaît à beaucoup comme étant un moyen d'ultime recours, notamment parce que la perspective d'engager une procédure judiciaire est dissuasive en raison de son coût et de sa complexité, sans compter qu'elle est susceptible de provoquer (...) les réticences durables de l'école ou de l'établissement appelé à accueillir l'élève handicapé après que satisfaction ait été donnée à sa famille par la justice".

Le droit opposable semble difficile à mettre en place: "opposable à qui, le service public de l'éducation, la MDPH (Maison départementale des personnes handicapées), l'école du quartier où l'enfant est inscrit, le dispositif spécialisé vers lequel il est orienté…? Opposable quand, avant ou après que la CDAPH (Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées) se soit prononcée? Opposable sur quoi, l'inscription, la scolarisation effective…? Opposable comment, au moyen d'une procédure d'urgence constituant, en cas de décision favorable au justiciable, une injonction sans qu'une procédure d'appel soit suspensive? Opposable pour obtenir quoi, les moyens nécessaires à la seule scolarisation de l'élève handicapé dont les parents auront voulu ou pu engager une action en justice?"

	 Cette importante évolution de la scolarisation des élèves en situation de handicap depuis 2002, (+80%) dans le premier et second degré, avec une augmentation de 38 000 élèves à la rentrée 2007, se réalise plus particulièrement dans le milieu ordinaire.  Il faut noter qu’à l’heure actuelle, elle n’est pas accompagnée de tous les moyens nécessaires pour mettre en œuvre l’application de la loi du 11 février 2005. Un pilotage politique fort et engagé du Ministère de l’Education nationale et de ses services déconcentrés est  nécessaire pour concrétiser la scolarisation généralisée en priorité en milieu ordinaire des jeunes en situation de handicap.  15 000 jeunes sont sans solution. Il faut savoir que 15 000 enfants chaque année naissent avec une déficience dont 7 à 8 000 avec une déficience sévère. Dans le 2d degré, 200 UPI (unité pédagogique d’intégration) supplémentaires sont prévues pour la rentrée 2007 portant ainsi leur nombre à 1100. Dans les dispositifs, tels que les Clis (classes d’intégration scolaire) et les UPI les personnels formés manquent cruellement. Leur augmentation correspond à l’évolution des élèves orientés dans ces dispositifs.
- Comme pour tout élève, la famille  doit s’adresser à la mairie ou auprès du directeur d’école ou du principal d’établissement. Pour une réponse de proximité,  il serait utile que dans chaque département, les familles puissent contacter un numéro vert pour obtenir des informations. Un maillage plus fin du territoire devrait permettre aux assistantes sociales de répondre aux besoins des familles, les aider à remplir leur dossier, à conduire leurs démarches. 

Tous les enseignants doivent être informés des procédures d’orientation vers la MDPH (maison départementale des personnes handicapées).
- Il est important que l’enseignant référent effectue le lien avec l’enseignant, l’équipe éducative et la MDPH pour mettre en œuvre le PPS (projet personnalisé de scolarisation de l’élève). Il est nécessaire que les enseignants aient du temps (inclus dans leur temps de service) pour rencontrer les différents partenaires pour réaliser des synthèses, ajuster le PPS, faire la liaison avec l’équipe de suivi.
- Ces documents utilisés devraient tous être « cerfatisés » pour une lisibilité et une utilisation plus adaptée. 

- Il est utile de préciser que la formation doit être proposée non seulement en formation initiale mais à tous les personnels dans le cadre de la formation continue. Il existe actuellement 1500 enseignants non spécialisés exerçant en clis. Avec la création des 1000 upi prévues d’ici 2010 il est urgent de prévoir la formation des enseignants qui y travailleront, et amplifier la formation 2CA-SH pour les enseignants du second degré qui scolariseront ces élèves dans leur classe

- Les enseignants référents doivent obtenir les conditions matérielles opérationnelles indispensables pour fonctionner et les frais de déplacements correspondants à leurs missions. Leur nombre est insuffisant, il doit répondre aux besoins de leurs missions pour assurer un réel suivi des élèves. 
- en 2006, 4800 AVSi accompagnaient individuellement 20 000 élèves handicapés soit 12% dont seulement 5 000 à temps plein. 2700 AVS supplémentaires sont annoncés à la rentrée 2007, ajoutés aux 500 prévus au budget 2007. Ils ne seront ni opérationnels à la rentrée ni formés. Les 60h de formation minimale prévue dans les textes sont insuffisantes.

Rien n’est précisé sur la pérennisation de leurs missions, ni la validation de leurs acquis.
Le SE-UNSA a interpellé à plusieurs reprises, le ministère sur l’insuffisance du recrutement des AVS, des besoins pour la rentrée 2007, les problèmes liés à leur remplacement, à leurs déplacements qu’il faudra solutionner.
- en 2006, 1900 EVS contrat d’avenir + 2800 contrat d’accès à l’emploi ont été recrutés pour accompagner sur 10 mois les élèves handicapés dans les écoles 

- l’élaboration du texte réglementaire en attente doit régir cette coopération et préciser le rôle de l’éducation adaptée dans la mise en œuvre de cette réforme.
- Pour favoriser et accompagner la politique d'intégration et développer la complémentarité entre milieu ordinaire et milieu médico-social, il est nécessaire de réactiver les groupes Handiscol  dans chaque département en faveur de la scolarisation des enfants et adolescents handicapés, ou atteints de maladies chroniques. Leur mission première est de coordonner et de faciliter les actions des différents partenaires concernés par la scolarisation des jeunes handicapés, et de s'assurer de la cohérence du dispositif global d'intégration et d'éducation. Il contribue ainsi à améliorer le pilotage départemental d'une politique concertée de scolarisation.
- c’est important pour le suivi et la prise en compte des dossiers il existe des dysfonctionnements sur le terrain
- la vie de l’élève handicapé ne s’arrête pas à la port de l’école, maid il est important pour les collectivités territoriales de mettre en œuvre les mesures relatives à l’accessibilité des locaux, mais aussi de la culture et loisirs

- il sera important d’inclure les syndicats à cette réflexion surtout dans ce contexte d’économie budgétaire, de besoins dans le second degré, de la coopération avec les établissements médico sociaux et de la place de l’enseignement en leur sein
-Oui avec des moyens adaptés
Le code de l’éducation précise que le service public de l’éducation assure une formation scolaire professionnelle ou supérieure aux enfants, adolescents ou adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant.
Les dispositions de la loi du 11 février 2005permettent de reconnaître la responsabilité de l’Etat pour défaut de scolarisation. 
« Art. L. 112-1. − Pour satisfaire aux obligations qui lui incombent en application des articles L. 111-1 et L. 111-2, le service public de l’éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux

enfants, aux adolescents et aux adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. Dans ses domaines de compétence, l’Etat met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés. »
En 2005, des familles ont porté plainte : Le tribunal administratif de Lyon a condamné l’Etat pour défaut de scolariser une jeune adolescente autiste de 14 ans. 
En juillet 2007, à nouveau, la cour d’appel de Paris a condamné l’Etat pour non respect de l’obligation éducative pour un enfant souffrant de séquelles dues à une méningite encéphalite grave, privé de son droit à l’éducation de 2002 à 2005. 
Pour les parents, saisir le juge administratif, pour permettre la scolarisation de leur enfant est  st une solution d’ultime recours, qui arrive  souvent au terme d’un combat épuisant. La difficulté des démarches visant à mettre en place ce droit opposable relatées dans ce rapport sont suffisamment explicites.
L’enfant handicapé est un enfant qui a les mêmes droits que tout enfant, dont celui d’être scolarisé. Les familles n’ont pas à attendre des années que les tribunaux jugent leur droit à scolariser leur enfant en milieu ordinaire. Ces familles sont d’ailleurs, toujours confrontées à une véritable course d’obstacles et les équipes enseignantes sont trop souvent démunies pour répondre à leurs attentes.




